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Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes  
• Présente un résumé des questions concernant le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes 

selon les groupes, les activités et les pays; 
• Avise les lecteurs des nouveaux aspects pouvant être exploités à des fins de blanchiment d’argent ou de 

financement des activités terroristes au Canada. 
 

Le Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes est une étude trimestrielle 
composée de nouveaux articles compilés par l’Unité de macro-analyse et recherche de CANAFE. Elle comprend 
des liens vers des sources de renseignements plus détaillés (toutes les références sont des hyperliens vers les 
sources). Les articles de ce numéro couvrent les mois de janvier 2010 à mars 2010. 

 
Caveat 

À moins d’indication contraire, les points de vue exprimés dans le présent document sont ceux des auteurs 
originaux. 

 

Blanchiment d’argent 
 Par groupes (p. 2) 
• La mafia italienne exploite des entreprises de 

télécommunications pour blanchir de l’argent 
(p.2) 

 
 Par activités financières (p. 2) 
• Blanchiment d’argent et jeux en ligne (p.2) 
• Règlement intervenu avec la banque Wachovia 

au sujet des bureaux de change mexicains 
reliés à des coquilles vides de la Nouvelle-
Zélande (p.3) 

• La FIFA devra s’attaquer au blanchiment 
d’argent au football (p.4) 

• Le blanchiment d’argent grâce aux zones 
franches (p.5) 

• La Western Union verse 94 millions 
de dollars US pour régler une poursuite liée 
au blanchiment d’argent et au passage 
d’immigrants clandestins (p.5)  

• Recours croissant à l’« affacturage » pour 
blanchir de l’argent en Amérique latine (p.6) 

• Le FMI lance un programme pour aider les 
pays africains à lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme par 
l’intermédiaire de métaux précieux (p.6) 

 
 Par pays (p. 7) 
• FinCEN élargit ses lois pour permettre aux 

autorités législatives étrangères de demander 
des données (p.7) 

• Lacunes dans les règlements américains 
concernant le respect des sanctions imposées 
aux ESM et aux casinos (p.7) 

• Nouvelle « Unité de transparence des 
opérations commerciales » au Panama (p.8) 

• PayPal suspend les paiements personnels en 
Inde (p.8) 

• L’Équateur, nouvelle « plaque tournante » de la 
criminalité internationale (p.9) 

• Un rapport sur les activités commerciales en 
Russie révèle des « pratiques nébuleuses » 
(p.10)   

Financement des activités terroristes 

 Par groupes (p. 11) 
• Le Canada inscrit Al-Shabaab parmi les entités 

terroristes (p. 11) 
• Namouh condamné à la prison à vie en vertu 

de la Loi antiterroriste canadienne (p.11) 
• L’OFAC impose de nouvelles désignations aux 

Gardiens de la Révolution islamique (p.11) 
 

 Par activités financières (p. 12) 
• Vol d’automobiles au Canada pour financer le 

terrorisme (p.12) 
• Quatre hommes formellement accusés d’avoir 

expédié des fonds en Iran par des procureurs 
de New York (p.12) 

• Exportation d’appareils électroniques et de jeux 
vidéo censément utilisé pour financer le 
Hezbollah (p.13) 

 
 Par pays (p. 13) 

• Le procureur général de Manhattan crée l’Unité 
du terrorisme et du trafic international de 
stupéfiants (p.13) 

• Les législateurs du Royaume-Uni sommés de 
dégeler les fonds des personnes soupçonnées 
de terrorisme (p.14) 

• L’OFAC désigne deux entités de Gaza (p.14) 
• L’Iran inaugure son Unité du renseignement 

financier (p.15) 
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Blanchiment d’argent 
 
PAR GROUPES 

La mafia italienne exploite des entreprises 
de télécommunications pour blanchir de 
l’argent : L’une des plus colossales fraudes 
de l’histoire italienne a été mise à jour 
récemment : elle impliquerait la ‘Ndrangheta 
(la mafia calabraise), les opérateurs de 
télécommunications large bande Fastweb et 
Telecom Italia Sparkle (TIS), de même qu’un 
politicien italien. Le 23 février, 1 600 pages de 
documents judiciaires ont été diffusées; elles 
contenaient une description des mandats 
d’arrêt visant 56 personnes en Italie, aux 
États-Unis, au Royaume-Uni et au 
Luxembourg. Toutes ces personnes étaient 
soupçonnées d’avoir pris part à un stratagème 
pour faciliter l’évasion fiscale et le blanchiment 
d’argent, ainsi que « d’avoir enfreint les lois 
électorales, de connivence avec la mafia ». 
Selon les documents judiciaires, Fastweb et 
TIS auraient comploté une fraude d’évasion 
fiscale et un stratagème de blanchiment 
d’argent qui, au total, auraient généré des 
profits de 2,2 milliards d’euros entre 2003 et 
2007, et permis aux fraudeurs de récolter plus 
de 300 millions d’euros en crédits de taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA). De plus, les 
procureurs ont accusé TIS de « responsabilité 
administrative en lien avec une organisation 
criminelle internationale et le blanchiment 
d’argent ».    

L’affaire est toujours sous enquête et les 
autorités ont encore de nombreux détails à 
élucider. L’enquête a néanmoins dévoilé des 
éléments de preuve reliant Gannaro Mokbel, 
l’une des têtes dirigeantes de la fraude des 
télécommunications, à une élection truquée 
par la mafia calabraise, en 2008. Agissant à la 
demande de Mokbel, la ‘Ndrangheta aurait 
envoyé certains membres de son groupe en 
Allemagne pour qu’ils achètent des milliers de 

bulletins de vote en blanc pour 
Nicola Di Girolamo, l’ami de Mokbel. 
Di Girolamo, qui se trouvait également parmi 
les 56 personnes arrêtées, a été élu sénateur 
dans la formation du premier ministre italien, 
Silvio Berlusconi. Pour le remercier de 
l’intervention de la ‘Ndrangheta, Mokbel a 
demandé à Di Girolamo d’aider la mafia à 
recycler les profits générés par le commerce 
de la cocaïne en Europe1. 
 
PAR ACTIVITÉS FINANCIÈRES 

Blanchiment d’argent et jeux en ligne :  
Le 25 mars dernier, Michael Olaf Schuett a 
plaidé coupable à l’accusation d’exploitation 
sans permis, aux États-Unis, d’une entreprise 
de remise de fonds qui recevait des transferts 
de fonds provenant de sociétés de jeux en 
ligne européennes. Depuis novembre 2007, 
Schuett, un ressortissant allemand se trouvant 
aux États-Unis grâce à un visa de touriste, a 
acheminé 70 millions de dollars US de gains 
générés par les jeux en ligne, à 
23 000 personnes, principalement aux États-
Unis. Selon les documents judiciaires, Schuett 
contrôlait 424 coquilles vides et sur leur 
enregistrement figurait son adresse 
domiciliaire, en Floride. Parmi ces entreprises, 
neuf d’entre elles servaient à effectuer des 
transferts de fonds non autorisés. Ces 
dernières détenaient des comptes dans 
différentes banques – notamment Ironstone, 
SunTrust, Regions Bank, BB&T, Iberia Bank 
et la Bank of America – où Schuett avait 
ouvert 40 comptes distincts. Les transferts de 
fonds à l’intention de Schuett étaient surtout 
effectués par Bluetool Ltd, située en Grande-
Bretagne, et par l’International Payment 
Systems, une entreprise installée en 
Allemagne. Dès qu’il recevait les fonds en 
provenance de comptes à l’étranger, Schuett 
se procurait une grande quantité de chèques 
bancaires; il rédigeait des chèques 
commerciaux et transférait des fonds aux 
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gagnants des jeux en ligne, aux États-Unis et 
au Canada. Les autorités croient que Bluetool 
et l’International Payment Systems sont 
utilisées par les sociétés de jeux en ligne pour 
faire transiter des fonds vers des entreprises 
de remise de fonds américaines, éparpillant 
ainsi les gains réalisés en ligne entre les 
clients résidant aux É.-U. Au moment de la 
publication de cet article, les agents fédéraux 
tentaient de saisir les ordinateurs de Schuett, 
un dispositif d’envoi PowerShip de Federal 
Express, plusieurs articles de luxe et les fonds 
détenus dans neuf comptes de banque par les 
sociétés de Schuett : MI Global, MCM Capital 
Management, US AG 24, South Naples 
Escrow Company, Southwest Florida Payroll, 
Woodhouse Systems, Mathews Trade 
Corporation, South Florida Payroll et Internet 
Payment Services Group2. 

Règlement intervenu avec la banque 
Wachovia au sujet des bureaux de change 
mexicains reliés à des coquilles vides de la 
Nouvelle-Zélande : Le 17 mars, la banque 
Wachovia a réagi aux accusations de 
blanchiment d’argent portées aux États-Unis 
en acceptant de payer une amende de 
160 millions de dollars US. L’infraction est 
attribuable au fait que la banque n’a pas 
adéquatement surveillé des opérations de 
plus de 420 milliards de dollars US effectuées 
par des bureaux de change mexicains ou 
casas de cambio. Il s’agit de la plus 
importante pénalité infligée à ce jour pour 
violation de la loi sur le secret bancaire (Bank 
Secrecy Act); elle comporte la confiscation de 
110 millions de dollars US et une amende de 
50 millions de dollars US. Il s’agit en outre de 
l’aboutissement d’une enquête de la Drug 
Enforcement Administration (DEA), amorcée 
en 2005, laquelle a permis de mettre au jour 
un transfert de 13 millions de dollars US entre 
les bureaux de change mexicains et la 
succursale de la Wachovia à Miami, somme 
qui était destinée à l’achat d’aéronefs devant 

servir au transport de cocaïne. Depuis, de 
nombreux autres organismes 
gouvernementaux américains ont suivi la piste 
de milliards de dollars d’opérations douteuses 
entre le Mexique et la Wachovia. Parmi ces 
opérations, mentionnons de multiples 
transferts de fonds arrondis vers un même 
compte, le même jour; une grande quantité 
d’opérations au comptant dépassant d’un 
maximum de 50 % les sommes que la 
Wachovia attendait d’un client; et le dépôt de 
chèques de voyage aux numéros séquentiels 
portant des marques inhabituelles. La 
Wachovia a mis un terme à sa relation de 
« banque correspondante » avec les bureaux 
de change mexicains en 2008 au moment où 
la Wells Fargo en a fait l’acquisition dans la 
foulée de la récession économique. 
 
En 2006, un agent de conformité d’une 
succursale de la Wachovia au R.-U. avait 
également exprimé certaines préoccupations 
à l’égard des pratiques de surveillance des 
opérations de banque; il avait remarqué que 
des chèques étaient endossés de façon 
irrégulière, qu’ils étaient numérotés de 
manière séquentielle et qu’il s’agissait de 
grosses coupures provenant de bureaux de 
change mexicains. L’activité douteuse avait 
été signalée à la Serious Organized Crime 
Agency (SOCA) du Royaume-Uni. Toutefois, 
selon l’action en justice lancée par l’agent de 
conformité Martin Woods, les dirigeants de la 
Wachovia ont fait peu de cas de son examen 
minutieux des bureaux de change mexicains; 
ils l’ont intimidé, puis rétrogradé. Il a 
également observé que dans les mois qui ont 
suivi la déclaration d’activités douteuses à la 
SOCA, les bureaux de change mexicains ont 
cessé de faire transiter les chèques de voyage 
par Londres. Selon un porte-parole de la 
Wachovia, aucun élément de preuve ne 
permet de soupçonner que des employés 
auraient informé les clients des bureaux de 
change mexicains au sujet des doutes 
exprimés par Woods. Néanmoins, moins 
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d’une année après la déclaration, la DEA a fait 
une descente dans l’un des bureaux de 
change mexicains qui suscitait des doutes, la 
Casa de Cambio Puebla, et mis la main sur 
des preuves indiquant qu’elle avait été utilisée 
par le cartel de la drogue de Sinaloa pour 
l’achat de deux aéronefs destinés au transport 
de cocaïne évaluée à plus d’un milliard de 
dollars US. En mai 2007, la DEA a gelé les 
comptes bancaires à la Wachovia que la 
Puebla détenait à Miami et à Londres. En 
outre, les autorités mexicaines ont mis un 
terme aux activités du bureau de change et 
arrêté son dirigeant, Pedro Alatorre Damy, 
soupçonné être le  « cerveau financier » du 
cartel de Sinaloa.  
 
Le règlement intervenu avec la Wachovia a 
des liens avec diverses activités de 
blanchiment d’argent et de financement du 
terrorisme, notamment l’exploitation des 
lacunes de la législation néo-zélandaise, sur 
l’enregistrement des sociétés et le trafic 
d’armes en provenance de la Corée du Nord. 
En Nouvelle-Zélande, quatre entreprises 
(Keronol Ltd, Melide Ltd, Tormex Ltd et Dorio 
Ltd) sont soupçonnées d’avoir blanchi les 
profits mexicains de la drogue réalisés par le 
cartel de Sinaloa en les faisant transiter par 
des comptes de banque en Lettonie et par la 
succursale londonienne de la Wachovia. Les 
quatre entreprises qui détenaient chacune des 
comptes en Lettonie ont fait transiter environ 
40 millions de dollars US provenant de leurs 
comptes respectifs par la Wachovia de 
Londres. En outre, le cartel de Sinaloa a 
acheminé des fonds vers des comptes de 
banque lettons en les faisant passer par la 
Wachovia, par l’intermédiaire des bureaux de 
change mexicains. On a découvert que les 
quatre entreprises néo-zélandaises avaient 
été enregistrées au cinquième étage, au 
369 Queen St., Auckland, Nouvelle-Zélande, 
avec 338 autres entreprises. Les résultats de 
l’enquête sur ces activités mettent en 
évidence les « lacunes potentiellement 

dangereuses » du système d’enregistrement 
des entreprises de la Nouvelle-Zélande, lequel 
ouvre la voie au blanchiment d’argent par des 
criminels, des cartels de la drogue et/ou des 
financiers du terrorisme. Selon le Groupe 
d’Action financière (le GAFI), les lois sur le 
blanchiment d’argent de la Nouvelle-Zélande 
comportent de nombreuses lacunes qui ne 
sont toujours pas comblées. Parmi celles-ci, 
on compte notamment le fait que la législation 
n’oblige pas les institutions financières à 
dévoiler le nom du propriétaire effectif d’une 
entreprise.    
 
De plus, une partie des fonds provenant des 
bureaux de change mexicains qui ont transité 
par le bureau londonien de la Wachovia ont 
été reliés à la saisie d’un aéronef qui servait à 
introduire illégalement en Iran des armes 
provenant de la Corée du Nord. Le 
12 décembre 2009, un avion transportant 
35 tonnes de matières explosives et de 
missiles antiaériens entre la Corée du Nord et 
l’Iran a été saisi par la police à Bangkok. 
L’avion avait été louée par l’entreprise SP 
Trading Ltd qui était enregistrée à la même 
adresse néo-zélandaise que les quatre 
entreprises impliquées dans le blanchiment 
des profits mexicains de la drogue. De plus, 
les entreprises qui effectuaient les transferts 
de fonds à la Wachovia et la SP Trading Ltd 
se rapportaient à VicAm (Auckland) Ltd. Il 
s’agit d’une entreprise néo-zélandaise 
appartenant au GT Group, une société 
d’experts-conseils qui assure la confidentialité 
des données financières en vendant des 
coquilles vides aux autres, tout en maintenant 
leur identité secrète. Selon Complinet, VicAm 
est le seul actionnaire de 1 089 entreprises 
néo-zélandaises3.  
 
La FIFA devra s’attaquer au blanchiment 
d’argent au football : La FIFA, l’organisation 
internationale qui régit le football (soccer), 
prévoit adopter un système obligatoire pour 
les transferts internationaux de joueurs afin de 
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réduire le blanchiment d’argent et la fraude 
dans le sport. Selon Mark Goddard, le 
directeur général du nouveau système, 
l’actuel manque de « surveillance ou de 
réglementation véritable » rend ce sport 
attirant pour les blanchisseurs d’argent qui, 
par exemple, peuvent effectuer des paiements 
à des joueurs fictifs pour recycler leurs fonds. 
Chaque année, entre 20 000 et  30 000 
transactions transfrontalières d’une valeur 
approximative d’un milliard de dollars US sont 
effectuées dans le secteur du football. Ce 
secteur n’est pas régi par une réglementation 
rigoureuse et le transfert de joueurs ne fait 
l’objet d’aucune surveillance serrée. Avec le 
nouveau système de régulation des transferts 
(TMS), les clubs devront consigner certaines 
données, notamment l’identité du joueur, 
l’information sur les contrats et le total des 
paiements des agents et autres frais, pour 
permettre aux vérificateurs de surveiller les 
transactions internationales. Le système de 
régulation des transferts favorisera la 
réglementation du marché des transferts de 
footballeurs et on s’attend aussi à ce qu’il 
réduise le nombre de transactions abusives 
mettant en cause des agents qui recrutent de 
jeunes joueurs talentueux provenant de 
régions telle que l’Amérique du Sud4. 
 
Le blanchiment d’argent grâce aux zones 
franches : Selon un récent rapport publié par 
le GAFI, les normes sur le blanchiment 
d’argent en vigueur dans les zones franches 
ne sont pas toujours actualisées. Ces zones 
où les inspections des marchandises sont 
moins rigoureuses et où les exigences sur la 
tenue de documents sont moins strictes que 
celles appliquées dans les ports réguliers, 
sont dites propices à « d’énormes 
vulnérabilités ». Elles sont tout 
particulièrement exploitées par les 
organisations criminelles de la Chine, de la 
Russie et du Bahreïn. Selon le GAFI, les 
marchandises dont les mesures laxistes 
appliquées dans les zones franches 

permettent souvent de tirer profit sont des 
articles qu’il est facile de réemballer ou de 
réexpédier, par exemple des cigarettes, de 
l’alcool et des articles de luxe. Les zones 
franches sont souvent vulnérables aux 
techniques de blanchiment d’argent par des 
voies commerciales, notamment à la 
surévaluation et à la sous-évaluation des 
marchandises. Le GAFI indique en outre que 
le repérage des opérations douteuses dans 
les zones franches est difficile parce que 
certaines administrations n’exigent pas des 
entreprises qui exercent des activités dans les 
zones franches qu’elles déclarent les 
opérations monétaires de valeur élevée ou les 
activités douteuses. Le GAFI observe que 
certains indices peuvent aider les banques à 
examiner les comptes de près pour y déceler 
des activités douteuses liées aux zones 
franches. Parmi ces indices, mentionnons les 
suivants : « les opérations en zones franches 
dans lesquelles interviennent des tierces 
personnes qui n’ont en apparence aucun lien, 
les lettres de crédit prolongées à plusieurs 
reprises et le recours à des sociétés 
fiduciaires établies dans les zones. » Les 
sociétés qui ont un fort volume d’opérations 
mais une faible capitalisation devraient 
également susciter des inquiétudes. 
Aujourd’hui, il existe environ 3 000 zones 
franches dans 135 pays et les exportations 
s’élèvent au total à 400 milliards de dollars 
US, selon les données de 2007. C’est en 
Chine, au Panama et au Moyen-Orient5 qu’il 
se fait le plus d’échanges dans les zones 
franches. 
 
La Western Union verse 94 millions de 
dollars US pour régler une poursuite liée 
au blanchiment d’argent et au passage 
d’immigrants clandestins : Au terme de 
quatre années d’efforts, le 11 février, le 
bureau de l’Attorney General de l’Arizona a 
finalement obtenu la collaboration de la 
Western Union pour ses enquêtes sur les 
activités de passage de clandestins depuis le 
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Mexique. La Western Union a reconnu 
qu’entre 2003 et 2007, certains agents de 
plusieurs de ses succursales se livraient au 
blanchiment d’argent. L’entreprise a accepté 
de verser 94 millions de dollars US en 
règlement. En 2006, des inspecteurs de l’État 
de l’Arizona ont mis au jour de nombreux 
incidents où la Western Union n’avait pas 
respecté la réglementation sur la lutte contre 
le recyclage de l’argent; commettant des 
infractions  liées à la contrebande d’argent 
comptant et au passage de clandestins. Selon 
les documents judiciaires, des transactions 
ayant pour but de payer des passeurs pour 
qu’ils aident des « immigrants illégaux à 
franchir la frontière entre l’Arizona et le 
Mexique » ont été révélées. L’entreprise a 
traité plus de 176 millions de dollars US en 
remises de fonds provenant de 29 états qui 
ont la réputation d’être des destinations 
fréquentes pour les personnes qui sortent 
illégalement du Mexique. Les sommes étaient 
acheminées vers huit succursales de la 
Western Union, un peu partout en Arizona. 
Selon les dispositions de l’entente, la Western 
Union devra consacrer 23 millions de 
dollars US à l’amélioration de son programme 
de lutte contre le blanchiment d’argent; 
remettre 21 millions de dollars US à l’Arizona; 
et verser 50 millions de dollars US à une 
organisation sans but lucratif qui distribuera 
les fonds à des organismes d’application de la 
loi qui mènent des enquêtes le long de la 
frontière américano-mexicaine. En outre, la 
Western Union  a accepté de communiquer de 
l’information aux enquêteurs, en ce qui 
concerne le passage de clandestins et le trafic 
de personnes en Arizona, en Californie, au 
Nouveau-Mexique et au Texas6.  
 
Recours croissant à l’« affacturage » pour 
blanchir de l’argent en Amérique latine : 
Selon moneylaundering.com, les services de 
prêts pourraient être de plus en plus exploités 
par les blanchisseurs d’argent pour faire 
entrer de l’argent sale dans l’économie 

légitime. En raison de la récession mondiale,  
les banques ont réduit le montant des lignes 
de crédit offertes aux entreprises et ces 
dernières éprouvent plus de difficultés à 
couvrir leurs frais d’exploitation. Ainsi, 
certaines entreprises vendent leurs créances, 
moyennant un escompte, à des services de 
financement des factures, également appelés 
« affactureurs ». Il semblerait que le recours à 
l’affacturage par les blanchisseurs d’argent 
soit en hausse en Amérique du Sud, surtout 
aux étapes de la dispersion et de l’intégration 
des fonds. Les services d’affacturage peuvent 
être utilisés de deux façons pour le recyclage 
de l’argent, notamment grâce au paiement à 
valoir sur la facture de produits qui n’ont pas 
été envoyés à l’acheteur et le gonflement de 
la valeur des biens dans le but de surévaluer 
la facture. L’entreprise d’affacturage peut 
participer sciemment au stratagème de 
blanchiment d’argent. Par exemple, elle peut 
travailler main dans la main avec l’entreprise 
qui vend ses créances pour recycler de 
l’argent, ou encore participer au stratagème à 
son insu, dans le cas où l’entreprise qui vend 
ses créances collabore avec l’acheteur des 
biens ou services pour recycler des fonds par 
l’entremise d’une entreprise offrant des 
services d’affacturage. Selon Factors Chain 
International, le réseau des sociétés 
d’affacturage, le chiffre d’affaires de 
l’affacturage en Argentine, au Brésil, au Chili, 
en Colombie et au Mexique a doublé 
entre 2004 et 2008, passant de 32 milliards de 
dollars US à près de 65 milliards de dollars 
US. Selon FinCEN, les sociétés de 
financement ne sont assujetties à aucun 
« règlement spécial pour lutter contre le 
blanchiment d’argent »7. 
 
Le FMI lance un programme pour aider les 
pays africains à lutter contre le 
blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme par l’intermédiaire de métaux 
précieux : Le Fonds monétaire international 
(FMI) offrira une formation technique à 
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16 pays de l’Afrique subsaharienne pour les 
aider à combattre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme au sein de leurs 
marchés du diamant et de l’or, lesquels font 
entrer chaque année 25 milliards de 
dollars US dans l’économie mondiale. Selon 
les autorités du Processus de Kimberley du 
Département d’État américain, il n’est pas 
étonnant que des préoccupations aient été 
exprimées concernant l’utilisation de l’or et 
des diamants pour blanchir de l’argent un peu 
partout dans le monde, compte tenu que les 
mesures de sécurité sont déficientes dans la 
région et qu’aucune pratique de lutte contre le 
blanchiment d’argent ne régit l’industrie des 
métaux précieux en Afrique. De plus, les 
institutions financières et autres sociétés 
éprouvent de la difficulté à exercer la diligence 
requise parce qu’en raison des lois sur le 
secret bancaire (souvent liées à l’industrie 
minière), la tâche de vérification de toutes les 
parties prenantes aux opérations relatives aux 
métaux précieux est ardue. Un autre 
programme dirigé par un groupe lobbyiste 
norvégien - l’Initiative pour la transparence 
dans les industries d’extraction (EITI) – aide à 
empêcher les paiements frauduleux dans 
l’industrie; il exige des sociétés et des 
gouvernements qu’ils dévoilent ce qu’ils paient 
ou reçoivent pour les contrats miniers. Trente-
deux pays ont accepté d’appliquer les normes 
de l’EITI, dont 19 pays africains. Selon l’EITI, 
les institutions financières internationales 
devraient s’assurer que les pays et les 
entreprises respectent les normes de l’EITI 
avant d’exercer des activités commerciales ou 
de fournir de l’aide8. 
 
PAR PAYS 
 
FinCEN élargit ses lois pour permettre aux 
autorités législatives étrangères de 
demander des données : Le 5 février, le 
Trésor américain a mis en œuvre de nouvelles 
règles qui élargissent les types de demandes 

de données sur l’application de la loi que les 
banques américaines peuvent recevoir. La 
règle étend l’application de l’alinéa 314a) de la 
Patriot Act américaine qui n’autorisait 
auparavant que les demandes relatives aux 
enquêtes sur des cas présumés de 
financement du terrorisme et de blanchiment 
d’argent. Les organismes étrangers 
d’application de la loi peuvent maintenant 
présenter aux institutions financières 
américaines des demandes concernant des 
cas de fraude, de trafic de drogue et autres 
crimes présumés; elles disposent ensuite de 
deux semaines pour fournir les données. 
Selon FinCEN, qui sera également autorisé à 
présenter des demandes au titre de l’alinéa 
314a) à des institutions financières 
américaines, chacune d’entre elles devra, 
pour respecter la nouvelle règle, consacrer 
annuellement 72 heures de travail 
supplémentaires. Toutefois, les institutions 
financières craignent que le fardeau associé 
au respect de la règle ne dépasse cette 
estimation modérée. FinCEN a en outre 
déclaré que seuls les pays avec lesquels les 
États-Unis avaient conclu un traité 
d’assistance judiciaire mutuelle et qui leur 
fournissaient des données similaires 
recevraient des données. De plus, l’institution 
financière américaine recevant une requête 
n’aura qu’à révéler s’il existe des comptes ou 
des opérations correspondantes; les 
renseignements additionnels au sujet des 
transactions et/ou comptes devront être 
obtenus au moyen d’une assignation. Le 
rapport annuel de FinCEN, publié en 2009, 
indique que 1 061 requêtes ont été 
présentées par 24 organismes fédéraux, et 
qu’elles ont donné lieu à près de 67 500 
correspondances depuis novembre 20029. 
 
Lacunes dans les règlements américains 
concernant le respect des sanctions 
imposées aux ESM et aux casinos : Selon 
James Dowling, ex-agent spécial auprès de 
l’Internal Revenue Service (IRS), l’IRS n’a pas 
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le mandat d’évaluer la possibilité de non-
respect des sanctions ou d’appliquer les 
règles concernant la façon dont les 
entreprises de services monétaires (ESM) et 
les casinos se conforment aux sanctions 
économiques. Les inspecteurs de la lutte 
contre le blanchiment d’argent de l’IRS 
peuvent constater si une ESM respecte ou 
non les sanctions économiques imposées, 
mais l’IRS n’a pas le pouvoir de forcer les 
ESM ou les casinos à mettre sur pied un 
programme de mise en application des 
sanctions. Cette « absence de surveillance 
manifeste de la  réglementation » fait que les 
sociétés ne respectent pas adéquatement les 
sanctions imposées par le Bureau du contrôle 
des avoirs étrangers (OFAC) et le 
Département américain de la Justice. Ainsi, 
les blanchisseurs d’argent ou les financiers du 
terrorisme peuvent échapper aux sanctions 
économiques lorsqu’ils font affaire avec une 
ESM ou un casino doté d’un programme de 
surveillance des sanctions peu rigoureux. 
En 2006, l’IRS et l’OFAC ont entrepris d’unir 
leurs efforts pour mettre en œuvre une 
initiative qui permettrait aux inspecteurs de 
l’IRS de questionner les normes de conformité 
de l’OFAC lors des inspections réalisées en 
vertu de la Bank Secrecy Act. Toutefois, 
l’initiative n’est pas appliquée aussi 
uniformément qu’on l’avait à l’origine souhaité. 
Dans certains états, notamment ceux de New 
York, du Texas et de la Floride, les 
inspecteurs ont la réputation d’insister sur les 
programmes de l’OFAC dans leurs examens 
des ESM en mettant à l’épreuve les logiciels 
de filtrage des sociétés. Dans d’autres 
régions, en revanche, des inspecteurs de 
l’IRS et de l’État demandent simplement si 
l’ESM connaît l’OFAC et si elle dispose d’un 
système de filtrage des sanctions. Selon 
moneylaundering.com, si un casino américain 
ne dispose pas d’un système de filtrage 
adéquat, les sanctions de l’OFAC risquent 
d’être violées si un individu inscrit sur la liste 
noire des États-Unis transfert des fonds entre 

un casino étranger et une ville des États-Unis, 
ce qui équivaut à sortir des « voies normales 
de transfert de fonds » pour transférer de 
l’argent10. 
 
Nouvelle « Unité de transparence des 
opérations commerciales » au Panama :  
En 2010, le Panama deviendra le septième 
membre du réseau des unités de 
transparence des opérations commerciales 
(TTU), une initiative américaine mise sur pied 
pour promouvoir l’échange de renseignements 
entre les pays membres et ainsi détecter le 
blanchiment d’argent par l’entremise 
d’opérations commerciales. Grâce à ce 
programme, les pays participants peuvent 
jeter un coup d’œil aux marchandises 
importées et exportées qui passent par leurs 
frontières, à l’entrée et à la sortie. Le 
blanchiment d’argent par les voies 
commerciales est souvent difficile à détecter. 
Les agents des douanes sont souvent 
incapables d’observer les transactions 
financières reliées aux biens, tandis que les 
entités déclarantes, notamment les institutions 
financières, peuvent éprouver de la difficulté à 
confirmer la valeur des marchandises 
échangées parce qu’elles voient uniquement 
les documents, et non les marchandises 
proprement dites. Les TTU ont été créées par 
les États-Unis, dans les années 1990, parce 
qu’ils s’inquiétaient de l’utilisation abusive du 
commerce entre la Colombie et les États-Unis 
pour recycler les profits de la drogue. 
Actuellement, les quatre autres membres de 
ce réseau sont  le Brésil, le Paraguay, 
l’Argentine et le Mexique11. 
 
PayPal suspend les paiements personnels 
en Inde : Les activités de PayPal en Inde ont 
été interrompues, du 8 février au 3 mars 
derniers, parce que l’entreprise n’avait plus 
l’autorisation de la  Reserve Bank of India 
(RBI) dont elle a besoin pour pouvoir effectuer 
des transferts de fonds transfrontaliers. Tous 
les transferts personnels à destination ou en 
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provenance de l’Inde ont été suspendus et, 
bien que les clients pouvaient encore effectuer 
des transferts commerciaux vers l’Inde, les 
marchands locaux ne pouvaient retirer des 
fonds des banques. Selon une porte-parole de 
la RBI, la Payments and Settlements Systems 
Act de l’Inde stiplule que seule la RBI peut 
exploiter un système de paiements, à moins 
d’en avoir reçu l’autorisation au plus tard 
six mois après l’entrée en vigueur de la loi, en 
août 2008. Au 31 janvier, la Western Union et 
MoneyGram figuraient parmi les entités 
autorisées à effectuer des transferts de fonds   
transfrontaliers à destination de l’Inde. Le 
gouvernement indien s’inquiète du fait que 
des systèmes intermédiaires de paiement au 
comptant comme PayPal sont utilisés par les 
rédacteurs pigistes et les développeurs de 
logiciels pour ne pas payer l’impôt sur le 
revenu gagné à l’étranger, et par les financiers 
du terrorisme en Inde. PayPal pourrait être 
appelée à resserrer sa vérification des 
comptes utilisateurs en Inde afin de satisfaire 
aux nouvelles règles, adoptées en novembre 
dernier, pour empêcher le blanchiment 
d’argent. Toutefois, selon le contrat 
d’utilisation de PayPal, l’entreprise ne peut 
confirmer l’identité de l’utilisateur parce qu’il 
« est difficile d’effectuer une vérification en 
ligne ».    
 
Le 3 mars, la RBI a autorisé PayPal à 
reprendre ses activités de retraits bancaires 
pour les règlements relatifs aux exportations 
de biens et services, mais les paiements 
personnels sont demeurés suspendus. 
Désormais, les utilisateurs de PayPal devront, 
en vertu des lois indiennes, présenter un 
« code d’objet » précisant la nature de 
l’opération commerciale transfrontalière. En 
Inde, PayPal ne peut plus être utilisée pour 
effectuer des paiements ou des dons à des 
organismes de bienfaisance; elle attend 
toujours l’autorisation du gouvernement pour 
permettre les remises de fonds personnelles à 
destination de l’Inde12. 

L’Équateur, nouvelle « plaque tournante » 
de la criminalité internationale : Selon un 
rapport de 77 pages diffusé par l’International 
Assessment and Strategy Center (IASC) le 
24 janvier dernier, l’Équateur, nouvelle 
« plaque tournante » de la criminalité 
internationale, a plusieurs points faibles et 
suscite des préoccupations. Selon ce rapport, 
la réglementation laxiste de l’Équateur permet 
le blanchiment annuel de sommes qui varient 
entre 500 millions de dollars US et un milliard 
de dollars US par l’intermédiaire de son 
système financier. Les organisations 
criminelles transnationales de l’Amérique 
latine, de la Russie, de la Chine, de l’Inde et 
de l’Afrique peuvent exercer leurs activités en 
Équateur pour plusieurs raisons : la faiblesse 
de ses institutions et de ses lois pour lutter 
contre le blanchiment d’argent; l’inexistence 
de lois pour lutter contre le financement du 
terrorisme; l’infiltration du gouvernement 
équatorien et du système judiciaire par les 
Forces armées révolutionnaires de Colombie 
(FARC); et la « porosité » des frontières du 
pays. Le rapport indique que l’Équateur est un 
endroit privilégié par les organisations 
criminelles internationales qui y exercent leurs 
activités en raison de l’adoption du dollar 
américain comme monnaie nationale, en 
2002, de la décision du gouvernement de ne 
plus exiger de visa d’entrée en 2008 et de ses 
lois rigoureuses sur le secret bancaire. Ces 
facteurs permettent aux organisations 
criminelles russes de vendre des armes aux 
FARC et de blanchir l’argent des 
narcotrafiquants mexicains, ainsi que des 
passeurs de clandestins asiatiques et 
africains. Le rapport révèle en outre que les 
enquêtes du gouvernement équatorien ont 
permis d’établir un lien entre les FARC et un 
important réseau en Équateur. De plus, les 
détails ont dévoilé l’existence d’un lien entre 
l’un des plus proches collaborateurs du 
président Rafael Correa et les FARC, ce qui 
donne à penser que l’organisation terroriste 
désignée pourrait avoir partiellement financé 
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la campagne présidentielle de Correa, en 
2006. Finalement, l’accord conclu entre la 
banque centrale de l’Équateur et l’Export 
Development Bank of Iran (EDBI), lequel a 
permis de déposer 120 millions de dollars US 
en Équateur pour subventionner les échanges 
commerciaux entre les deux pays, a fait 
croître les soupçons quant aux opérations 
financières de l’Équateur. L’accord, conclu 
un mois après que le Trésor américain ait 
imposé les sanctions à l’EBDI, autorise 
également la banque Saderat d’Iran (une 
filiale de l’EBDI) à ouvrir une succursale en 
Équateur.   
 
En 2007, l’Équateur a essuyé les reproches 
du GAFI parce qu’il avait omis de se 
conformer à 48 de ses 49 recommandations. 
Le 18 février 2010, le GAFI a inscrit l’Équateur 
sur la liste noire des pays dont les normes 
relatives à la lutte contre le blanchiment 
d’argent et du financement du terrorisme 
comportent des « lacunes stratégiques ». 
Outre l’Équateur, les pays inscrits sur la liste 
sont l’Iran, la Corée du Nord, l’Éthiopie, 
l’Angola, le Pakistan, le Turkménistan, São 
Tomé-et-Príncipe. En réaction à cette 
inscription, l’Équateur a tenté de répondre à 
certaines des préoccupations du GAFI en 
criminalisant notamment le blanchiment 
d’argent, et en améliorant ses procédures 
relatives au gel et à la saisie de biens illégaux. 
Le gouvernement a également promis de 
lutter contre la corruption et d’offrir une 
meilleure formation sur la détection et la lutte 
contre le blanchiment d’argent13. 
 
Un rapport sur les activités commerciales 
en Russie révèle des « pratiques 
nébuleuses » : Un rapport rédigé par la 
société indépendante The Control Risks 
révèle que certaines pratiques ayant cours en 
Russie présentent des risques de blanchiment 
d’argent. Le rapport dresse une liste des 
problèmes auxquels se heurtent les 
entreprises lorsqu’elles exercent des activités 

commerciales en Russie, notamment les 
suivantes : la propriété effective; la corruption 
du système judiciaire; les sociétés « d’une 
journée »; l’argent noir; les combines d’ 
« obnalichivanie »; et les banques non 
conformes. Plus précisément, les sociétés 
dites « d’une journée » voient le jour grâce à 
l’intervention d’un agent de création 
d’entreprises qui fournit à des individus 
cherchant à contourner les tracasseries 
administratives que sous-entend le démarrage 
d’une entreprise, des entités prêtes à 
fonctionner et pré-autorisées. En fait, ces 
sociétés « d’une journée » ont une durée 
maximale d’une année et sont habituellement 
enregistrées avec des centaines d’autres 
sociétés à des « adresses d’enregistrement 
de masse » qui peuvent être utilisées pour 
exploiter les échappatoires fiscales légales. 
D’après le rapport, l’argent noir est celui qui 
s’échange hors du système financier officiel 
sans être enregistré. En Russie, l’argent noir 
sert surtout à payer les salaires et autres 
dépenses tout en évitant l’enregistrement 
officiel des opérations; cette façon de faire 
crée une importante différence entre les 
dossiers et le chiffre d’affaires réel d’une 
entreprise. Les combines d’obnalichivanie 
sont pratique courante en Russie. Elles 
permettent à des entreprises de retirer de 
l’argent comptant des comptes bancaires 
réglementés et de « produire de l’argent noir 
pour payer des services qui seraient 
autrement assujettis à l’impôt. » 
Essentiellement, le stratagème est le suivant : 
l’entreprise A fait appel aux services 
incorporels (par exemple, un service 
d’experts-conseils) de la société « d’une 
journée » B. Grâce à de fausses factures, 
l’entreprise A paye les services fictifs de 
l’entreprise B. Cette dernière retire les 
sommes d’une banque en coupures,  et en 
garde un pourcentage qu’elle se partagera 
avec l’employé complice de la banque. La 
société « d’une journée » B remet ensuite le 
reste des coupures à l’entreprise A, qui les 
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utilise pour compléter les salaires et payer 
d’autres choses « non déclarées ». 
Finalement, selon ce même rapport, on ne 
peut compter sur les banques russes pour 
qu’elles vérifient l’identification des clients; 
elles ferment souvent les yeux sur l’origine 
des fonds. Bien que la Russie ait récemment 
déployé certains efforts pour lutter contre la 
criminalité dans le pays, le blanchiment 
d’argent demeure courant en raison 
notamment, mais non exclusivement,  de ces 
pratiques nébuleuses14.  
 

Financement des activités 
terroristes 
 
PAR GROUPES 
 
Le Canada inscrit Al-Shabaab parmi les 
entités terroristes : Le 7 mars dernier, le 
gouvernement fédéral canadien a 
officiellement inscrit Al-Shabaab sur la liste 
des entités terroristes, permettant ainsi à la 
Couronne de saisir tous les fonds et les biens 
appartenant à ce groupe, au Canada. Cette 
désignation facilite en outre le lancement de 
poursuites contre les membres et les 
recruteurs locaux de ce groupe. Al-Shabaab 
est affilié à Al-Qaïda et exerce principalement 
ses activités en Afrique de l’Est où il dirige une 
insurrection islamiste en Somalie. Al-
Shabaab, dont la traduction littérale est « la 
jeunesse », utilise Internet pour recruter des 
jeunes à l’étranger, et inflige des punitions 
« draconiennes » aux « infidèles présumés » 
dans ce pays. Plusieurs cas ont été mis au 
jour récemment, impliquant de jeunes 
Somaliens, à Toronto, au Canada. Ceux-ci 
partaient pour l’Afrique de l’Est, soi-disant 
dans le but de se joindre à des combattants 
d’Al-Shabaab. Il n’est pas facile de mettre un 
terme aux activités d’Al-Shabaab en Somalie 
puisque ce pays est dirigé par un 
gouvernement dysfonctionnel15. 
 

Namouh condamné à la prison à vie en 
vertu de la Loi antiterroriste canadienne : 
Saïd Namouh, un résident du Québec, est 
devenu la première personne au Québec – et 
la seconde au Canada – à être condamnée en 
vertu de la Loi antiterroriste canadienne. Dans 
une décision rendue le 17 février, Namouh a 
été déclaré coupable de complot en vue de 
commettre un attentat à l’explosif, de 
participation aux activités d’un groupe 
terroriste et de facilitation d’une activité 
terroriste, ainsi que d’extorsions au profit d’un 
groupe terroriste. Il a comploté en vue de 
commettre un attentat à la bombe à Vienne, 
en Autriche, et travaillait également 
activement à la production et à la diffusion de 
vidéos promotionnels et vidéos de demandes 
de rançon au nom du Global Islamic Media 
Front (GIMF), une association de propagande 
d’Al-Qaïda. Au moment de son arrestation, 
Namouh se préparait à quitter le Canada à 
destination du Maghreb, en Afrique du Nord, 
ainsi que de l’Égypte, apparemment pour y 
rencontrer des coconspirateurs16.   
 
L’OFAC impose de nouvelles désignations 
aux Gardiens de la Révolution islamique : 
Le Trésor américain a désigné le Général 
Rostam Qasemi et quatre sociétés affiliées au 
Corps des Gardiens de la Révolution 
islamique en vertu du décret 13382. Ce 
dernier permet de geler les avoirs d’entités 
accusées de prolifération d’armes de 
destruction massive (ADM) et ceux de leurs 
adeptes. Les mesures prises visent le siège 
de Khatam al-Anbiya Construction, la division 
technique des Gardiens de la Révolution 
islamique, qui contribue à générer des 
revenus pour financer des activités des 
Gardiens. Qasemi est le commandant de 
Khatam al-Anbiya, qui s’occupe de 
construction de rues, de routes, de tunnels et 
de divers autres projets de construction. 
Quatre entreprises, qui appartiennent à 
Khatam al-Anbiya, sont contrôlées par elle ou 
agissent en son nom, ont également été 
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ciblées : Fater Engineering Institute; 
Imensazen Consultant Engineers Institute 
(ICEI); Makin Institute; et Rahab Institute. Les 
Gardiens de la Révolution islamique ont 
d’importants intérêts financiers dans les 
secteurs de la construction, de la production 
de défense ainsi que du pétrole, et tirent des 
milliards de dollars de ces entreprises. Selon 
le Trésor américain, les profits de ces activités 
permettent aux Gardiens de financer tout un 
éventail d’activités, dont la prolifération des 
ADM et l’aide au terrorisme. L’Union 
européenne a également désigné Khatam al-
Anbiya parce qu’elle soutient le programme 
nucléaire et celui des missiles balistiques de 
l’Iran17.  
 
PAR ACTIVITÉS FINANCIÈRES 
 
Vol d’automobiles au Canada pour financer 
le terrorisme : Selon Rick Dubin, vice-
président du Bureau d’assurance du Canada, 
les automobiles volées au Canada pourraient 
servir à financer des groupes terroristes à 
l’étranger. Les enquêteurs auraient retracé 
certains véhicules volés au Canada dans des 
pays comme le Nigeria, le Liban et l’Europe 
de l’Est. Selon le Bureau, les véhicules haut 
de gamme sont les plus recherchés par les 
voleurs, au Canada. Dubin soutient que, 
même si ces véhicules sont plus difficiles à 
voler, ils génèrent un « bon profit » grâce à la 
vente du véhicule ou encore à la vente de ses 
pièces. Pour dissimuler la source originale de 
l’automobile, les groupes criminalisés peuvent 
modifier son numéro d’identification. Dans la 
liste des dix types d’automobiles les plus 
fréquemment volés, en 2009, le Bureau a 
inclus quatre modèles de la Cadillac Escalade 
VUS ainsi que différents modèles de Hummer, 
Audi et Mitsubishi. De façon similaire, le 
Toronto Star a rapporté, en décembre 2009, 
que les véhicules volés, particulièrement les 
véhicules haut de gamme, sont expédiés et 
vendus au Moyen-Orient, en Afrique et en 

Europe de l’Est. Dans certains cas, les ventes 
de véhicules de luxe volés génèrent des fonds 
qui profitent aux gangs ou à des groupes 
terroristes comme le Hezbollah. Par ailleurs, 
le FBI a constaté que certains véhicules volés 
aux É.-U. ont par la suite été utilisés dans des 
attentats à la voiture piégée, en  Iraq18. 
 
Quatre hommes formellement accusés 
d’avoir expédié des fonds en Iran par des 
procureurs de New York : Deux cas 
distincts, révélés en janvier, démontrent 
comment les hawalas sont utilisés pour 
expédier de l’argent en Iran. Le 12 janvier, 
Mahmoud Reza Banki, un conseiller en 
gestion chez Manhattan McKinsey & Co, a été 
formellement accusé d’avoir exploité une 
entreprise de remise de fonds non autorisée, 
laquelle a permis d’acheminer environ 
4,7 millions de dollars US des États-Unis vers 
l’Iran. Entre janvier 2006 et septembre 2009, 
des expatriés iraniens, résidant aux États-
Unis, ont transféré des fonds tirés de comptes 
bancaires américains détenus par des entités 
de divers pays – Arabie saoudite, Koweït, 
Lettonie, Slovénie, Russie, Suède, Philippines 
et autres – dans le compte personnel que 
Banki détenait à la Bank of America de 
Manhattan. Une fois les fonds versés dans 
son compte personnel, Banki est présumé 
avoir demandé à un complice résidant en Iran 
de distribuer l’équivalent de ces fonds, moins 
les frais de transaction, aux bénéficiaires visés 
en Iran. Par conséquent, Banki est soupçonné 
d’avoir agi à titre de hawaladar. De plus, Banki 
aurait utilisé les fonds virés dans son compte 
bancaire pour créer des fonds 
d’investissement commun aux États-Unis, 
avec son complice résidant en Iran. 
 
Dans une toute autre affaire, le 20 janvier, 
trois individus de New York ont été accusés 
d’avoir fait parvenir environ 
300 000 dollars US en Iran et dans d’autres 
pays en ayant recours à des hawalas non 
enregistrés. D’après les deux plaintes 
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formulées, Reza Safarha, Nick Mohamey et 
Mohammed Saroush ont séparément pris des 
mesures pour transférer des fonds 
correspondant aux profits générés par une 
fraude informatique. Safarha et Mohamy ont 
demandé à un informateur de transférer les 
fonds dans des comptes à la JP Mogran 
Chase et à la California National Bank. 
L’argent devait par la suite être transféré à 
Dubaï puis de nouveau en Iran. Ces deux 
situations illustrent comment les ESM non-
réglementées peuvent être utilisées pour 
échapper aux sanctions19.  
 
Exportation d’appareils électroniques et de 
jeux vidéo, censément pour financer le 
Hezbollah : Le 19 février, des accusations ont 
été portées contre quatre hommes et trois 
entreprises, à Miami. Ceux-ci auraient 
illégalement exporté des appareils 
électroniques et des jeux vidéo vers un centre 
commercial de l’Amérique du Sud, lequel 
figure sur la liste noire des endroits que les 
fonctionnaires américains soupçonnent d’être 
utilisés pour acheminer des fonds au 
Hezbollah. Selon l’acte d’accusation, Khaled 
Safadi et Ulises Talavera-Campos de Miami, 
de même que Emilio Jacinto Gonzalez-Neira 
et Samer Mehdi du Paraguay, exploitaient des 
entreprises qui utilisaient le port de Miami 
pour faire transiter des marchandises vers le 
centre commercial Galeria Page de Ciudad 
del Este, au Paraguay. Les trois entreprises, 
notamment Transamerica Express de Miami 
Inc. appartenant à Talavera, Cedar 
Distributors Inc. appartenant à Safadi et 
Jumbo Cargo Inc. appartenant à Gonzalez-
Neira, sont spécialisées dans l’expédition de 
fret et exercent leurs activités à Miami. Selon 
les fonctionnaires américains, près d’un 
million de dollars US de marchandises 
auraient été exportées par Transamerica et 
Jumbo, entre mars 2007 et janvier 2008. 
Parmi celles-ci, se trouvaient notamment des 
articles tels que des consoles de jeu vidéo 
Playstation de Sony, des caméras numériques 

et d’autres appareils électroniques. Il 
semblerait que les accusés utilisaient de 
fausses factures, adresses et faux noms pour 
masquer la véritable destination des 
marchandises. Le destinataire prévu était 
Jomana Import Export, un magasin 
d’électronique appartenant à Mehdi, situé 
dans le centre commercial. En outre, Mehdi 
aurait tenté de cacher l’origine des transferts 
de fonds destinés à un distributeur de produits 
électroniques Sony dans l’Ohio, à partir d’un 
bureau de change en Amérique du Sud, vers 
des comptes bancaires du New Jersey, tout 
en demandant de faire parvenir l’argent au 
distributeur. Le centre commercial Galeria 
Page a été inscrit sur la liste noire du Trésor 
américain en décembre 2006, tout comme son 
propriétaire, Muhammed Yusif Abdallah, un 
haut dirigeant du Hezbollah en Amérique du 
Sud20.  
  
PAR PAYS 
 
Le procureur général de Manhattan crée 
l’Unité du terrorisme et du trafic 
international de stupéfiants : Aux États-
Unis, une nouvelle unité a été mise sur pied 
pour empêcher les groupes islamiques 
extrémistes de se procurer des fonds grâce au 
commerce illégal de stupéfiants. L’Unité du 
terrorisme et du trafic international de 
stupéfiants est constituée de procureurs du 
Bureau du procureur général de Manhattan, 
expérimentés en matière de terrorisme et de 
trafic international de stupéfiants, qui ont déjà 
travaillé à l’étranger dans des dossiers 
complexes. Selon le New York Times, la 
création de cette nouvelle unité traduit bien le 
risque légitime que présente l’existence de 
liens entre les groupes terroristes et les 
narcotrafiquants. Plus précisément, la 
surveillance de l’application de la loi ayant eu 
pour effet de réduire la quantité de fonds que 
les organisations terroristes peuvent se 
procurer par les voies traditionnelles, ces 
groupes se tournent vers les narcotrafiquants 
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pour trouver de nouvelles sources de fonds. 
L’Unité du terrorisme et du trafic international 
de stupéfiants est une première en son genre 
aux États-Unis21. 
 
Les législateurs du Royaume-Uni sommés 
de dégeler les fonds des personnes 
soupçonnées de terrorisme : Dans une 
décision rendue le 27 janvier, la Cour 
suprême de la Grande-Bretagne a rejeté l’idée 
de geler les fonds des personnes 
soupçonnées de financer le terrorisme, à qui 
les Nations Unies avaient imposé des 
sanctions. La décision s’inscrit dans le cadre 
d’un réexamen des cas de cinq hommes, 
Mohammed Jabar Ahmed, Mohammed Azmir 
Khan, Michael Marteen, Hani El Sayed Sabaei 
Youssef et Mohammed al-Ghabra, qui ont été 
sanctionnés par les Nations Unies et qui ont 
par la suite fait appel du gel de leurs fonds au 
Royaume-Uni. Le Treasury de Sa Majesté a 
jugé qu’il était « trop sévère » de bloquer les 
fonds des terroristes présumés, tel que le 
prescrivent les sanctions des Nations Unies, 
et qu’une telle ordonnance portait 
« grandement » atteinte aux vies des 
suspects. La sanction violait en outre les 
droits de la personne parce que les individus 
désignés ne pouvaient contester les sanctions 
imposées par les Nations Unies. La décision 
du R.-U., qui avait une incidence sur plus de 
40 personnes et près de 150 000 £ de fonds 
gelés, a incité d’autres autorités et législateurs 
du R.-U. à tenter d’adopter rapidement une loi 
qui casserait la décision de la Cour suprême. 
Celle-ci répondrait aux préoccupations du 
tribunal en assurant une plus grande 
transparence des désignations associées aux 
sanctions, en fixant des normes de preuve 
plus élevées et en exigeant des législateurs 
du R.-U. qu’ils contribuent à déterminer la 
validité du gel des avoirs. Selon la déclaration 
du Treasury du R.-U., une loi serait également 
adoptée rapidement pour empêcher toute 
perturbation dans les pouvoirs de gel des 
avoirs au pays. Les fonds des suspects 

devaient demeurer gelés pendant que les 
législateurs tenteraient de répondre aux 
préoccupations du tribunal22. 
 
L’OFAC désigne deux entités de Gaza : Le 
22 mars, le Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers (OFAC) a inscrit la National Bank of 
Gaza (INB) sur sa liste noire parce qu’elle 
était contrôlée par le Hamas et « fréquentée » 
par certains membres de l’aile militaire du 
Hamas. L’OFAC a également désigné l’Al-
Aqsa TV, une station de télévision de Gaza 
financée et contrôlée par le Hamas. Selon le 
Bureau, l’INB a ouvert ses portes à Gaza en 
avril 2009 sans avoir obtenu de permis légal 
de l’Autorité monétaire palestinienne (AMP).  
De plus, l’Autorité palestinienne, l’Autorité 
palestinienne des marchés financiers et l’AMP 
avaient publiquement affirmé le caractère 
illégal de la banque, soutenant qu’elle ne 
respectait pas les règlements sur les 
opérations bancaires et les valeurs mobilières, 
et conseillé au public de ne pas faire affaire 
avec elle. L’OFAC a aussi déclaré que l’INB 
permettait au Hamas « de recevoir et 
d’entreposer d’importantes quantités d’argent 
générées par la contrebande » que le groupe 
pouvait utiliser à sa discrétion. En mai 2009, 
après que le service des finances du Hamas 
eut déplacé 1,1 milliard d’euros vers l’INB, le 
groupe a utilisé l’argent pour payer les 
salaires des membres de son aile militaire. 
L’OFAC a également déclaré qu’Al-Aqsa TV 
était le principal média du Hamas et qu’il 
diffusait des programmes visant à recruter des 
enfants qui deviendraient des combattants 
armés du Hamas à l’âge adulte. Après son 
élection en janvier 2006, le Hamas a remis, à 
la station de télévision, 500 000 $US 
provenant des dons reçus. À la fin de 2009, le 
siège du Hamas à Damas, en Syrie, a attribué 
des centaines de milliers de dollars au budget 
du réseau  Al-Aqsa23.  
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L’Iran inaugure son Unité du 
renseignement financier : Le 7 février, l’Iran  
inaugurait sa nouvelle Unité du renseignement 
financier (URF) avec le soutien de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. 
L’URF, qui respecte les normes 
internationales, recevra et analysera les 
opérations douteuses déclarées par les 
institutions financières et les banques dans le 
cadre de la lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. On 
s’attend en outre à ce qu’elle collabore avec 
les URF d’autres pays. Des fonds en 
provenance de l’Allemagne, de l’Italie et du 
Royaume-Uni ont facilité le financement de  
divers projets de coopération technique et 
permis à l’Iran d’améliorer sa structure de lutte 
contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme24. 
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